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ABSTRACT 

 
Plainte initiale d’une patiente à l’encontre d’un professionnel pour des actes déplacés sans visée 
thérapeutique et des propos inadaptés à connotation sexuelle qu’elle impute à celui-ci lors d’une 
séance.  
 
En défense, le masseur-kinésithérapeute réfute les faits reprochés, faisant valoir qu’il n'y a pas eu de 
détournement de la relation de soins, qu’il n'a touché à aucun organe sexuel. Il reconnaît seulement 
avoir dit la phrase "Vous me faites de l'effet", la justifiant comme étant consécutive au ton de 
plaisanterie qui a été celui de la séance. 

 
En l’absence de reconnaissance des faits par le professionnel et de décision du juge pénal qui n’a pas, 
en dépit du dépôt de plainte par de la patiente, été saisi des faits de l’espèce, il appartient au juge 
disciplinaire, dans le respect du contradictoire, de se déterminer en fonction des pièces du dossier et 
des déclarations des parties et d’apprécier si le contexte précis de l’affaire permet de donner une 
crédibilité aux propos de la plaignante et si des éléments du dossier viennent en établir la réalité ou la 
vraisemblance.  
 
En l’espèce, en raison de l’absence à l’audience des parties, la juridiction ne peut se prononcer sur le 
point de savoir si, eu égard à la pathologie dont elle était atteinte, les soins impliquaient la position 
des mains sur la poitrine de la patiente. Toutefois, la circonstance que le professionnel ait reconnu 
avoir, à la fin de l’acte de soins, tenu des propos à connotation clairement sexuelle, accrédite avec une 
vraisemblance suffisante, les autres propos relatés avec précision par la patiente dans sa plainte 
déposée le lendemain des faits. 



 
Ainsi, la juridiction nationale a estimé que le comportement du masseur-kinésithérapeute qui ne 
témoigne pas d’un exercice respectueux de la dignité de la personne, ne procède pas non plus d’une 
attitude correcte et attentive à l’égard de la patiente et que cette attitude est inappropriée dans le 
cadre des rapports qu’un professionnel se doit d’entretenir avec ses patients et de nature à porter 
atteinte à l’image de la profession, dès lors qu’elle emporte le risque d’altérer la confiance qu’une 
patiente peut avoir dans un professionnel de santé de sexe masculin. De même, il n’a pas respecté les 
obligations déontologiques auxquelles il est soumis en dégrafant le soutien-gorge de la patiente sans 
lui avoir demandé son consentement, ni même l'avoir avertie qu'il s'apprêtait à effectuer ce geste et a 
ainsi méconnu le principe de responsabilité indispensable à l’exercice de la masso-kinésithérapie.  
 

 

Code de la santé publique (déontologie) : articles R. 4321-53, R. 4321-54, R. 4321-58, R. 4321-79, R. 4321-83 
et R.4321-84.  
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